




DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT DU LOGEMENT DE FONCTION N° 4 

DE L’ECOLE ELEMENTAIRE PAULE LEGROS 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la désaffectation et le 
déclassement du domaine public scolaire du logement de fonction n° 4 de l’école élémentaire Paule 
Legros, situé au 3 boulevard de Strasbourg, parcelle cadastrée AI n° 1796. 

 

La procédure de désaffectation des locaux scolaires est régie par la circulaire interministérielle du 

25 août 1995 ci-joint en annexe.  

 

La décision de désaffectation d’un tel logement appartient au conseil municipal et doit respecter 

deux conditions préalables, et essentielles : 

- L’avis du représentant de l’Etat ou de son délégataire, le/la Recteur/Rectrice d’académie ; 

- La prise en compte des besoins du service public des écoles.  

   

Aussi, par arrêté n° 02-2023/DAISU du 16 novembre 2023, monsieur le Recteur de l’académie de 

la Réunion a autorisé la Ville à procéder à la désaffectation du logement de fonction n° 4 de l’école 
élémentaire Paule Legros ; les cinq autres logements ayant été désaffectés par arrêté n° 02-

2018/DAISU du 21 juin 2018 et déclassés du domaine public scolaire par décision du conseil 

municipal le 7 août 2018 (affaire n° 2018-107). 

 

Il peut donc être déclassé du domaine public scolaire, en vue d’une nouvelle affectation. 
 

La Ville souhaite en outre récupérer la jouissance de ce dernier logement, désormais libre de toute 

occupation, afin de le rénover dans un premier temps puis décider de sa nouvelle affectation.  

 

Au vu de ces éléments, il est demandé au conseil municipal : 

 

- de constater la désaffectation et de prononcer le déclassement du domaine public 

scolaire du logement de fonction n° 4 de l’école élémentaire Paule Legros ; 
 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 
 

 

Pièces jointes : 

 

- Extrait du plan cadastral 

- Courrier Ville/Rectorat  

- Arrêté n° 02-2023/DAISU 
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ANNEXE 1 : Extrait du plan cadastral 

 

 

 

 



 

ANNEXE 2 : Courrier Ville/Rectorat 

 

 



 

ANNEXE 3 : Arrêté n°02-2023/DAISU 

 

 

 

 

 


